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Concerne : Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques d’eHealth-plaform.

Madame la ministre, 
Par lettre datée du 24 mai 2017, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques d’eHealth-plaform.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 30 juin 2017 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le plan de personnel a été approuvé par le comité de gestion du 11 avril 2017.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

Le projet de cadres linguistiques de l’eHealth-plaform est basé sur l’arrêté royal du 5 juillet 2006  déterminant les emplois des agents  des services centraux des institutions publiques de sécurité sociale, qui constituent un même degré de la hiérarchie. Cet arrêté royal propose 5 degrés de la hiérarchie.
Ce nouveau projet d’arrêté royal de cadres linguistiques fait suite à l’arrêté royal du 25 avril 2014 publié au Moniteur belge du 13 juin 2014 et qui expire le 13 juin 2017.
A. Missions 

La Plate-forme eHealth est une institution publique de sécurité sociale au sens de l’arrêté royal du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la responsabilisation des institutions publiques de sécurité sociale, en application de l'article 47 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions (loi du 21 août 2008 relative à l’institution et à l’organisation de la Plate-forme eHealth et portant diverses dispositions - modifiée par la loi du 19 mars 2013 (Moniteur belge du 29 mars 2013)). 
Les modalités et conditions selon lesquelles la Plate-forme eHealth réalise les missions qui lui sont confiées en vertu de la loi, sont fixées dans le contrat d'administration qu'elle a conclu avec l'Etat conformément à l'arrêté royal précité du 3 avril 1997.
La Plate-forme eHealth vise à optimaliser la qualité et la continuité des soins de santé et la sécurité du patient, à simplifier les formalités administratives pour tous les acteurs des soins de santé et à soutenir la politique en matière de soins de santé et ce à travers une prestation de services et un échange d’information électroniques entre tous les acteurs des soins de santé organisés avec les garanties nécessaires sur le plan de la sécurité de l’information et de la protection de la vie privée. 
En vue de la réalisation de sa mission, la plate-forme eHealth, en tant qu'institution publique, s'est vu confier 10 tâches par le législateur.

Ces tâches définissent clairement le rôle de la plate-forme eHealth:

•
développer une vision et une stratégie pour une prestation de services et un échange d'informations électroniques dans les soins de santé efficaces, effectifs et dûment sécurisés, tout en respectant la protection de la vie privée et en concertation étroite avec les divers acteurs publics et privés des soins de santé; 

•
déterminer des normes, des standards, des spécifications fonctionnelles et techniques et une architecture de base utiles en matière d'ICT, pour concrétiser la vision et la stratégie en matière de prestation de services et d'échange d'information électroniques sécurisés dans le secteur des soins de santé; 

•
enregistrer des logiciels pour la gestion de dossiers électroniques de patients; 

•
concevoir, développer et gérer une plate-forme de collaboration pour l'échange électronique de données sécurisé, ainsi que les services de base connexes; 

•
s'accorder sur une répartition des tâches et sur les normes de qualité et vérifier si les normes de qualité sont respectées; 

•
promouvoir et coordonner la réalisation de programmes et de projets; 

•
gérer et coordonner les aspects ICT de l'échange de données dans le cadre des dossiers électroniques de patients et des prescriptions médicales électroniques; 

•
intervenir en tant que tiers de confiance pour le codage et l'anonymisation de données à caractère personnel relatives à la santé pour le compte de certaines instances énumérées dans la loi, à l'appui de la recherche scientifique et de la politique; 

•
être le moteur des changements nécessaires en vue de l'exécution de la vision et de la stratégie en matière d'eHealth; 

•
organiser la collaboration avec d'autres instances publiques chargées de la coordination de la prestation de services électronique.
La signature du contrat d'administration confirme cette politique générale de l'institution. Ce contrat d'administration a été préparé par la mise en place d'outils de suivi, de gestion et de planification au profit des missions de l'institution. Ces missions peuvent être réparties en trois grandes catégories :

•
les projets,

•
les tâches opérationnelles de base,

•
les missions de support.

Ces outils de suivi, de gestion et de planification sont constitués d'un planning de projet associé à un système d'imputation du temps de travail qui informe sur l'avancement des travaux, d'une comptabilité analytique permettant le suivi financier des projets et enfin d'un datawarehouse qui reprend l'ensemble des indicateurs relatifs au degré de réalisation des objectifs fixés pour les missions retenues dans le contrat d'administration.
B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais


	Cadre français


	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires



	
	Pourcentage d’emplois


	Pourcentage d’emplois


	Du rôle linguistique néerlandais


	Du rôle linguistique français



	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	50%
	50%
	
	

	4
	50%
	50%
	
	

	5
	50%
	50%
	
	


Les activités de la Plate-forme eHealth sont donc réparties en trois groupes, à savoir les tâches opérationnelles de base, les projets et les missions de support.
Vous nous faites part du fait que par tâches opérationnelles de base, il y a lieu d’entendre les tâches qui portent sur la gestion et l’exploitation du système informatique de la Plate-forme eHealth, principalement le service management, la gestion des besoins, les projets, les programmes et la qualité, la gestion des standards techniques, la mise à disposition d’applications au profit des utilisateurs de la Plate-forme eHealth, ... . Le volet projets comprend l’ensemble des projets auxquels participe la Plate-forme eHealth. Au niveau de la gestion de projet, la Plate-forme eHealth peut assurer un des trois rôles suivants : locomotive, moteur et support. Les missions de support concernent les tâches qui contribuent à la gestion générale de l’organisation, les instruments de gestion, la documentation et la communication.

La nature des missions, la structure et l'organisation de la Plate-forme eHealth ne requièrent pas de contact direct du personnel avec le public. Les missions de base et de support, qui ne requièrent donc pas de répartition géographique des services, peuvent être considérés comme des dossiers non localisés ou non localisables. Pour ce type de dossiers, le critère 50/50 est utilisé.

Les projets sont structurés comme suit:

- dossiers patients (évaluation des logiciels, adaptations rendues nécessaires en vue de la

réalisation de la roadmap eHealth),

- dossiers contextuels regroupant les projets portant sur les registres (BELRAI ou qermid par exemple),

- dossiers santé contenant les projets facilitant l’échange et le partage électronique des données (en lien avec le roadmap eHealth)

- commande et communication de résultats (en lien avec la roadmap eHealth),

- disease management (notamment le projet EBM.practice.net, Flowcarens, Smureg - Ambureg),

- projets de simplification administrative (guichet unique, évolution de l’eHealthbox en fonction de la roadmap eHealth, accompagnement des projets My Carenet tels que mentionnées dans la Roadmap eHealth par exemple eAttest, …),

- projets d’amélioration interne (dossier unique par exemple).

Le domaine d’application de ces projets couvre l’ensemble du territoire national. La Plate-forme eHealth assure en effet l’organisation, la mise à disposition et la maintenance d’un réseau d’échange entre les professionnels des soins de santé. Cette structure ne permet donc pas non plus de déterminer une répartition géographique des services ; les projets doivent dès lors être considérés comme des dossiers non localisés ou non localisables, auxquels s’applique le critère 50/50.

Le cas échéant, le nombre de dossiers intégrés pour la Communauté germanophone est également considéré comme non localisable.

Le Plate-forme eHealth ne gère aucun dossier individualisé.

En conséquence, vous proposez d’appliquer le 50/50 pour le 3ème degré de la hiérarchie et par extension aux degrés 4 et 5 puisqu’il n’y a aucun emploi prévu au plan de personnel aux degrés 4 et 5.
C. Analyse de la proposition ministérielle

1. En ce qui concerne les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie
Le plan de personnel 2017 prévoit 6 emplois.  
L’article 43, § 3, alinéa 2 LLC, prévoit que les fonctions de management, les fonctions d’encadrement (classes A3, A4 et A5), les emplois sont répartis entre les deux cadres en pourcentage égal à tous les degrés de la hiérarchie.
Pour 6 emplois au 1er et 2ème degré, il n’y a pas lieu de nommer de bilingue, mais bien pour 8 emplois. Dans ce cas, il faudra prévoir 2 bilingues.
La CPCL marque son accord pour la répartition 40% N - 40% F et 10% bil.F – 10% bil.N.

2. En ce qui concerne les 3 à 5ème degrés

Au vue des missions de l’institution qui sont des missions d’étude et de conception et le fait que l’institution ne gère aucun dossier individuel, la CPCL marque son accord sur la répartition 50% N et 50% F du 3ème au 5ème degré.

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.
Veuillez agréer, monsieur le Ministre, de l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,







E. VANDENBOSSCHE 


